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AVANT PROPOS 
 

L’Institut National de la Statistique a été créé en 1946, et connait quatre périodes distinctes 

d’évolution : de 1946 à 1965, de 1966 à 1990, de 1991 à 1996, et de décembre 1996 à ce jour. 

a)  De 1946 à 1965, la Direction de la Statistique et de la Comptabilité Nationale était le seul 

organisme à réaliser des enquêtes statistiques sur le territoire national pour le compte aussi de 

l’administration que du secteur para public. Ceci n’avait été possible que grâce à la présence d’un 

nombre suffisant de cadres statisticiens expatriés, ce qui a permis à l’INS de réaliser toutes les 

enquêtes effectuées en Côte d’Ivoire de 1946 à 1963, ainsi que certaines enquêtes du Soudan (Mali) 

et du Niger. 

b)  De 1966 à 1990, on a assisté à un démembrement de la Direction de la Statistique et de la 

Comptabilité Nationale, notamment de 1966 à 1977, du fait : 

 de la création de nouvelles directions et en particulier de l’Office Central de Mécanographie 

(OCM), de la Direction des Etudes de Développement(DED) au ministère du plan, à laquelle a 

été rattaché le service de la comptabilité nationale qui était initialement à la Direction de la 

Statistique et de la Comptabilité Nationale. 

 du transfert du service de statistique agricole au ministère de l’agriculture ; 

c)  De 1991 à novembre 1996 : la Direction de la Statistique et de la Comptabilité Nationale est 

érigée en un établissement public à caractère Industriel et Commercial (EPIC) dénommé « Institut 

National de la Statistique (INS) ». Cet Institut est en fait la fusion de la Direction de la Statistique et de 

la Comptabilité Nationale et du service Autonome de la Banque des Données Financières (BDF). 

d)  Depuis Décembre 1996, l’INS est érigé en une Société d’Etat dont les structures se mettent 

progressivement en place : nomination du conseil d’administration en mars 1997. L’objectif de cette 

nouvelle transformation du statut de l’INS est de lui donner les moyens, en particulier humain par 

l’incitation au plan de la rémunération afin de le rendre compétitif avec d’autres institutions 

nationales. 

Au niveau institutionnel, l’INS est rattaché au Ministère d’Etat Ministère du Plan et du 

Développement, et est administré par un Conseil d’Administration. 
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Les missions assignées à  l’INS sont entre autres : 

1. D’élaborer les Comptes de la Nation, et la Centrale des Bilans; 

2. De réaliser les programmes annuels et pluriannuels des recensements et enquêtes ; 

3. D’assurer sur le plan national, la cohérence et la centralisation puis la synthèse et la diffusion 

de l’ensemble des données statistiques, économiques et démographiques collectées par les 

organismes parapublics ; 

4. De développer les activités statistiques au niveau régional ; 

5. D’assurer la liaison avec les institutions statistiques au plan national et international ainsi qu’avec des 

organismes internationaux ; 

6. De réaliser des études socio-économiques à la demande 

7. …etc. 

Dans la perspective de suivre l’activité globale au sein de l’Institut, un rapport d’activité est institué 

chaque année afin de rendre compte, d’où le présent rapport d’activités 2015. 
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RESUME ANALYTIQUE 
 

L’année 2015 a été marquée à l’Institut National de la Statistique par la fin de plusieurs grandes 

opérations ou enquêtes, par l'évaluation en juillet 2015 du système statistique national plus 

particulièrement de la comptabilité nationale et de l’enquête sur la Gouvernance, la Paix et la 

sécurité et certaines innovations apportées dans la conduite des activités courantes etc.. 

Au nombre des grands projets se trouvent : 

 Le quatrième recensement général de la population et de l’habitation 2014 dont la rédaction 

du rapport de synthèse et la rédaction des rapports des 18 thématiques sont en élaboration, 

 La publication des résultats de l'Enquête Niveau de vie des ménages (ENV 2015) et de 

l’enquête sur la Gouvernance Paix et Sécurité, 

Les innovations concernent surtout la mise en place de nouveaux indices, à savoir : 

 Les indices du commerce extérieur 

 L’indice de production du secteur primaire 

 L’indice du chiffre d’affaires du secteur tertiaire 

 Les comptes nationaux trimestriels. 

La poursuite des activités courantes se résume :  

 En la production des comptes nationaux définitifs et provisoires (2014 vs 2015) en juin 2016, 

 En la production des annuaires statistiques (ressources animales, ressources végétales, 

commerce extérieur, …), 

 En la production mensuelle de l’indice harmonisé des prix à la consommation, 

 En la production mensuelle de l’indice de production industrielle, 

 En la Production des comptes nationaux trimestriels, 

 En l’actualisation les données socio- économiques et démographiques, 

 Au déploiement de la politique du marketing et de communication de l’INS, 

 Au déploiement de la politique de management et de gestion du personnel, 

 Au déploiement de la politique d’audit interne de l’INS, et 

 Au déploiement de la politique de gestion des finances et autres ressources de l’INS, 

 En l’accroissement de la capacité de financement à travers la signature d’un plus grand 

nombre de conventions…etc. 
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INTRODUCTION 
 

L’institut National de la Statistique (INS) est l’organe de production des statistiques officielles en Côte 

d’Ivoire. Dans la conduite de ses missions, il s’appuie sur les Directions  techniques (, qui sont 

accompagnés dans leurs tâches par les Directions d’appui (ressources humaines, budget). Au besoin, 

l’Institut a recours à des recrutements de contractuels (experts, cadres comme agents de maîtrise) 

pour étoffer l’équipe dans le cadre des grands projets ou projets d’envergure nationale.  

Pour mener à bien l’ensemble de ses activités, l’INS a élaboré un manuel de procédures qui régit 

l’ensemble des opérations et des échanges entre structures internes, et l’extérieur dans le cadre de 

sa politique d’ouverture. 

Le présent rapport présente l’ensemble des activités dans le cadre du Plan d’Actions Opérationnelles 

(PAO 2015). La mise en application du PAO a permis d’obtenir des résultats importants au niveau de 

la production statistique, du renforcement des capacités du personnel de l’INS, et de l’appui 

technique extérieur. 

Dans l’accomplissement de sa tâche, l’INS a bénéficie du concours de l’Etat de Côte d’Ivoire qui 

constitue à ce jour le principal Bailleurs de Fonds. Plusieurs autres Bailleurs y ont apporté leur 

concours, notamment la Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement, le Programme 

des Nations Unies pour le Développement, l’Union Européenne, AFRITAC-OUEST, AFRISTAT …etc. 

Des renforcements des capacités techniques des cadres et agents de l’INS, afin de compléter leur 

formation au cours de séminaires, de réunions et de rencontres d’échanges d’expériences. 

Le présent rapport ou rapport d’activité à fin 2015, s’articule autour de  six (6) points dont : 

 Les principaux faits marquants de l’année 2014, 

 Les ressources de l’INS, 

 L’état d’avancement des activités à fin 2014, 

 Les séminaires, ateliers et rencontres, 

 Les difficultés, et 

 Les perspectives. 

 

 

 

 

 

 



7 

 

A. PRINCIPAUX FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE  2015 
L’année 2015 a été marquée par la réalisation ou le suivi de grands projets, à savoir : le recensement 

général de la population, le plan d’urgence de production des statistiques de base, et l’enquête 

niveau de vie des ménages ainsi que la production des statistiques courantes. 

 La poursuite des travaux sur le Recensement général de la population et de l’habitat 
2014 (RGPH2014) 

En 2015, les actions ont porté sur la consolidation de la base de données par l’organisation de 

plusieurs ateliers de renforcement des capacités techniques des agents en vue de démarrer les 

travaux d’analyse et de rédaction des rapports thématiques. Pour le faire, plusieurs tableaux 

statistiques ont été produits.  La rédaction du rapport de synthèse devrait s’achever à fin avril 2016 et 

ceux des 18 tomes, devront s’achever d’ici la fin de l’année 2016. 

Il faut rappeler qu’au 15 mai 2014, selon le RGPH 2014 la population vivant sur le territoire ivoirien se 

situe à 22 671 331 habitants. La densité est de 70,3 habitants au Km2, 75,5% de cette population vit 

en zone de forêt contre 24,5% en savane. Selon le milieu de résidence, 50,3% de la population vit en 

zone rurale, et 49,7% en zone urbaine. 

 Plusieurs Enquêtes démarrées ou achevées  

Au cours de l’année 2015, l’INS a réalisé et achevé plusieurs types d’enquêtes. Nous avons : l’enquête 

de Gouvernance Paix et Sécurité (PNUD) dont les résultats ont été publiés ; l’enquête sur le niveau de vie 

des ménages 2015 dont le rapport a été produit et est disponible sur le site de l'INS ; l’Enquête sur la 

corruption à Abidjan dont le rapport est disponible sur le site de l’INS.  

D’autres types d’enquêtes ont démarrées en 2015 et devrons s’achever en 2016. Il s’agit de : 

l’Enquête par grappes à indicateurs multiples (MICS5) ; l’Enquête sur la main d'œuvre (BIT et BAD) ; 

l’Enquête Emploi et secteur informel et le Recensement des exploitants et exploitations agricoles 

(REEA). 

 Production des statistiques Economiques   

Au cours de l'année 2015, l'INS a révisé les comptes nationaux 2011 et 2012. Le démarrage de 

l’élaboration des comptes nationaux 2013 et les comptes provisoires 2014 ainsi que les comptes 

nationaux trimestriels  (CNT) de 1996 au 3ème Trimestre de l’année 2015. Plusieurs autres 

indicateurs ont été produits et des annuaires de statistiques (démographie, énergie, commerce 

extérieur...). 
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Activités préparatoires de l’Enquête MICS-5 : Les activités préparatoires de l’Enquête par grappes à 
indicateurs multiples (MICS5) se poursuivent. En effet, le « prétest » sur papier (PAPI) s’est déroulé du 
4 au 9 juillet 2015 dans 5 grappes tirées par choix raisonné dans le District d’Abidjan. A l’issue du 
« prétest », un atelier a été organisé pour finaliser les différents questionnaires (ménage, femme, 
homme et enfant) ainsi que le manuel de l’enquêteur. Cet atelier s’est tenu du 10 au 14 avril 2015 à 
Agboville.  

Enquête sur la main d'œuvre (BIT et BAD) : La formation pour les tests cognitifs a été assurée par un 
expert de la BAD, et la collecte de données s'est déroulée en Aout dans la ville d'Abidjan et dans deux 
localités rurales du département d'Anyama. Les « Template » des tests cognitifs ont été transmis au 
BIT et le rapport d'ici le 30 Novembre 2015. Le chronogramme et le budget vont être actualisés et 
transmis au BIT en même temps que le rapport des tests cognitifs d'ici le 30 Novembre 2015. Le début 
du processus est prévu pour 2016.  
 
Indicateurs GPS (PNUD) : Le rapport a été produit et est disponible. Un atelier de partage d'expérience 
a été organisé par la Commission de l'Union Africaine et le PNUD à Addis Abeba du 12 au 13 
Novembre 2015. Le processus de pérennisation est en négociation et porte sur deux aspects : la 
formation à Paris pour l'équipe pays et la formation des points focaux, et l’appui financier de la 
délégation de l’Union Européenne a été sollicité pour ces deux activités. 

 

Enquête sur le niveau de vie des ménages 2015 : Le rapport a été produit et est disponible sur le site de 
l'INS. L'élaboration des termes de références pour les analyses thématiques sont en cours. les 
problématiques suivantes ont été retenues : 

 Pauvreté Multidimensionnelle (ENSEA). 
 Enfant, femme et pauvreté (ENSEA). 
 Déterminants de la pauvreté (Université d'Abidjan). 
 Pauvreté, Santé et Éducation (INS). 
 Emploi et Pauvreté (Observatoire de l’emploi). 
 Pauvreté en milieu agricole (INS).  
 Sources de revenus, croissance et pauvreté (ENSEA).  

 

Enquête Emploi et secteur informel : L’enquête pilote a été réalisée et les questionnaires définitifs sont 
disponibles. Pour des questions de changements institutionnels, l’enquête n’a pas été réalisée en 2015 
comme prévu. Il est prévu que les activités de cette enquête redémarrent en février 2016. 
 

Enquête sur la corruption à Abidjan : Un accord a été signé avec la Haute Autorité à la Gouvernance 
pour la réalisation d’une enquête sur la corruption auprès des administrations, de la société civile et 
du secteur privé. La formation des agents est achevée et la collecte de données est en cours. Cette 
collecte est assurée par des agents INS. Le rapport de l’enquête est disponible sur le site de l’INS. 

 

Recensement des exploitants et exploitations agricoles (REEA) : Les dossiers cartographiques ont été 
confectionnés et transmis à la FAO et au Ministère de l’agriculture. Les agents de collecte ont été 
formés aux aspects cartographiques du recensement. La supervision de la formation a été faite par les 
cadres de l’INS. 
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B. RESSOURCES DE L’INSTITUT NATIONAL STATISTIQUE 

B.1 Ressources  humaines 

Au  31 décembre 2014, l'INS  compte 217 agents sans les stagiaires dont  30 % de cadres et agents  

techniques et 70 % de cadres et agents administratifs.   

Tableau 1 : Effectif  de l'INS 

 

Liste du personnel par qualification au 31 /12/2014

ISE 9 0 9 6

ITS 13 0 13 11

Demographes 6 1 7 7

DESS-ASAD 2 2 4 4

Adjoints Techniques de 

la Statistique
19 1 20 20

Agents Techniques de la 

Statistique
14 0 14 14

Economistes 8 2 10 10

Autres cadres supérieurs 17 10 27 27

Autres cadres moyens 9 21 30 30

Autres agents de 

maitrise
8 14 22 21

 Ouvriers et employés 56 11 67 67

Total 161 62 223 217

Qualifications Effectif total Effectif rémuneréMasculin Feminin
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B.2 Ressources financières 

 

Le budget 2014 a été adopté par le Conseil d’Administration. Il n’a pas encore été approuvé par le 

Ministre du Budget. 

Au terme du quatrième trimestre 2014, le volume des ressources constatées s’élève à 2.466.880.474 

Francs CFA ; les dépenses engagées sur la période s’élèvent à 2.223.026.025 Francs CFA, ce qui induit 

un excédent brut de 243.854.449 Francs CFA. 

 

Tableau 2 : Etats des dépenses  

N° Comptes  Intitulés des comptes Dotation % 

66 Charges de personnels et accessoires 1 762 074 424 82 % 

 Charges non salariales 387 091 564 18 % 

Total  2 149 165 988 100 % 

 

Par rapport aux actions des partenaires techniques et financiers, l'INS a bénéficié en 2014 de 

plusieurs appuis sur des projets (voir tableau 3).  
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Tableau 3 : Financements liés aux projets  

BUDGET TOTAL PART PROJET PART INS

 Suivi Post Distribution PDM / 

PAM auprès des personnes 

rapatriés et retournées 

Bénéficaires de l'Assistance 

Alimentaire

20 216 700 19 254 000 962 700 4,76  PAM 20 216 700 

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

Achevé, 

rapport 

disoponible

Enquête sur la Demande de 

Transport dans le Grand Abidjan 

(EDT 2013) JICA 1 Enquête 

Ménage

208 131 000 198 220 000 9 911 000 4,76  JICA 208 131 000

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

-                             Achevé

Enquête sur la Demande de 

Transport dans le Grand Abidjan 

(EDT 2013) JICA 2 (PARKING-

TRANSPORT PUBLIC -CARGO)

29 849 000 28 571 000 1 278 000 4,28  JICA 29 849 000

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

-                             Achevé

EDT 2013 JICA 3 Enquête sur 

l'Agenda des Activités (ADS)
34 876 000 33 215 000 1 661 000 4,76  JICA 34 876 000

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

-                             Achevé

PAPC 29 902 000 26 820 000 3 082 000 10,31  BM 29 902 000

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

-                             
Achevé, 

rapport 

disoponible

Opération de Recensement des 

ex-Combattant et Jeunes 

Associés (ORDJA)

213 540 250            189 765 250                 23 775 000                11,13 MIN.DEFENSE 213 540 250            

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

-                             Achevé

Enquête Nationale sur la 

situation de l'Emploi et le 

Travail des Enfantys en Côte 

d'Ivoire (ENSETE)

198 651 500            182 940 000                 15 711 500                7,91  AGEPE/BIT 183 651 500            

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

15 711 500              
Achevé, dû à 

l'INS 

15.000.000F

EBF GUINEE 42 500 000              38 636 000                   3 864 000                  9,09 ETAT GUINEEN 42 500 000              

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

-                             

Achevé, 

rapport 

technique en 

élaboration

Sous total projets achevés 

2014
777 666 450 717 421 250 60 245 200 7,75 -               762 666 450 -                     15 711 500 -               

2

0

1

4

ANNEE 2014

projets achevés

ANNEES NOM DU PROJET
MONTANT 

% part ins
ORIGINE DES 

RESSOURCES

MONTANT DES 

RESSOURCES RECUES

AFFECTATION DES 

RESSOURCES
SOLDE RESTANT DU OBSERVATIONS
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Indice harmonisé des prisx à la 

consommation (IHPC)
121 721 855            121 721 855                 -                               0,00

 UEMOA 

(Afristat) 
60 860 928              

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

60 860 927              Encours

Identification des Petites et 

Moyennes Entreprises de Côte 

d'Ivoire (INIE)

207 112 123            207 112 123                 -                               0,00

 INSTITUT 

IVOIRIEN DE 

L'ENTREPRISE 

(INIE)/MINISTER

E DE 

L'ARTISANAT ET 

LA PROMOTION 

DES PME 

-                             

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

207 112 123            Encours

Programme de Renforcement 

des Capacités Statistiques (PRCS 

BAD III)

75 859 000              75 859 000                   -                               0,00  AFRISTAT 73 426 188              

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

2 432 812                Encours

Enquête sur la Production 

Nationale de Paddy (ENPP 13)
12 742 400              11 584 000                   1 158 400                  9,09  ONR 5 000 000                

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

7 742 400                Encours

Rencesement des Exploitants et 

Exploitation Agricole REEA 

(REEA 2013)

3 806 819 100         3 625 542 000             181 277 100             4,76  FAO -                             

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

3 806 819 100
En cours de 

préparation

Enquête Niveau de vie des 

ménages (ENV 2014)
997 809 000            876 891 000                 120 918 000             12,12  ETAT C I 697 000 000            

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

300 809 000
En cours de 

préparation

Recensement des Patrimoines 

Historiques de Grand Bassam 

(RPHGB)

73 181 075              66 528 250                   6 652 825                  9,09  Cabinet DSY 21 954 323              

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

51 226 752 En cours

Gouvernance, Paix et Sécurité 34 947 000              31 770 000                   3 177 000                  9,09  PNUD 13 000 000              

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

21 947 000 En cours

ENSESI 2014 424 389 000            404 180 000                 20 209 000                4,76  AGEPE -                             

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

424 389 000
En cours de 

préparation

Assistance HCR -                             -                                  3 970 000                  0,00  HCR -                             

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

0 En cours

JICA Riz 27 948 360              25 407 600                   2 540 760                  9,09  JICA -                             

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

27 948 360 En cours

JICA Aquaculture 25 000 000              22 459 240                   2 540 760                  10,16  JICA -                             

 Dépenses liées 

aux activités du 

projet 

25 000 000 En cours

Sous total projets en cours 2014 5 807 528 913        5 469 055 068 342 443 845             5,90 -                  871 241 439           -                        4 936 287 474        

projets en cours de réalisations
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C. ETAT D'AVANCEMENT DES ACTIVITES  
 

Les principaux résultats enregistrés au cours de la période sous revue selon les différents 

axes stratégiques se présentent comme suit :  

C.1. AMÉLIORATION DE L’ENVIRONNEMENT INSTITUTIONNEL ET DU  FONCTIONNEMENT 
DE L’INS  

Les activités liées à l'amélioration de l'environnement institutionnel et du fonctionnement 

de l'INS ont concerné :  

L’année 2015 est marquée par l’accélération des dispositifs de la restructuration de l’INS. Le 

Projet de Décret portant composition, organisation et fonctionnement du Conseil National 

de la Statistique (CNSat) et les termes de référence de l'étude relative au « mécanisme 

institutionnel et opérationnel du Fonds National de Développement de la Statistique 

(FNDS) » sont en cours de rédaction. Le Projet de Convention Etat de Côte d’Ivoire/INS est 

disponible et transmis au Cabinet du Ministre du Plan et du Développement.  

Pour son fonctionnement courant, l’INS a réalisé plusieurs actions administratives, à savoir :  

 Etablissement de plusieurs actes administratifs de gestion : des « décisions » ont 
été élaborées et signées par le Directeur Général: affectation des Directeurs 
Régionaux, remplacements temporaires des manœuvres gardiens en congés 
annuels, redéploiement du personnel, et les actes courants de gestion tels que les 
autorisations d’absences, les notes d’information, les attestations et certificats de 
travail, les courriers, les contrats de travail ont été élaborés. 

 le suivi et la mise à jour des dossiers du personnel : Le classement physique des 
actes est une activité pérenne dont la réalisation s'étend tout au long de l'année. 
Par ailleurs, la Direction procède régulièrement à la mise à jour des différents 
fichiers du personnel (liste du personnel en général, par structure, qualification, et 
selon le genre) en fonction des modifications intervenues dans la situation 
administrative du personnel. 

 l’Organisation des réunions du personnel : Ce sont les réunions périodiques qui se 
tiennent selon un calendrier établi par la Direction Générale. La Direction des 
Ressources Humaines et des Affaires Juridiques se charge de l'organisation 
pratique de la réunion. Une réunion a été organisée en fin d’année 2015.  

 L’élaboration d’un projet de profil de carrière : La collection d’informations  en 
vue de l’élaboration du profil des carrières est en cours. En outre, la DRHAJ a 
effectué d’autres travaux préliminaires tels que définir la nomenclature des 
emplois existant à l’INS et l’audit des dossiers du personnel en vue de ressortir les 
diplômes de chaque agent. 
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 Suivre et gérer les contentieux : Au cours l’année 2015, la Direction Générale a 
géré le contentieux de certains agents en contrats de travail à durée déterminée 
avec l’INS ayant dissimulé leur statut de fonctionnaires et qui percevaient double 
salaire. Il s’agit de : 

- AKE Sotchi M’Bo Rodrigue, Adjoint Technique de la Statistique en 
service à la DCNSE ; 

- ASSI Sonan Hervé ; Adjoint Technique de la Statistique en service à 
la DERI ; 

- ZEZE Pacôme ; Ingénieur des Travaux Statistique, en service à la 
DERI ; 

- M’BAYE Konan Philippe ; Adjoint Technique de la Statistique en 
service à la DCNSE ; 

Les intéressés ont reconnu percevoir un double salaire et un courrier leur a été adressé en vue 
de réparer ledit préjudice.  

 Effectue le contrôle de présence du personnel : Des contrôles inopinés spontanés 
de présence du personnel s’opèrent de temps à autres sur tous les sites de l’INS par 
le personnel de la DHRAJ.  

 le traitement salarial du personnel : A partir du quinze (15) de chaque mois, la 
Direction des Ressources Humaines et des Affaires Juridiques effectue le traitement 
salarial du personnel permanent, des agents du Cabinet du Ministère d'Etat, 
Ministère du Plan et du Développement, des primes de stagiaires, des honoraires 
du Médecin et du Président du Conseil d'Administration (enregistrement des 
informations, édition du livre de paie, établissement des états de virements 
bancaires, enregistrement sur disquettes des virements bancaires, édition des 
annexes de paie). Après chaque virement des salaires, le service procède à la 
distribution des bulletins de paie.  

 le traitement des états sur projets et leur suivi 

 le suivi de la convention Etat-INS 

La convention Etat de Côte d’Ivoire-INS a été élaborée, validé en Comité de Direction  et en 
Conseil d’Administration, transmise au Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du 
Développement pour signature par l’Etat. L’INS attend donc la copie signée par l’Etat de 
ladite convention. 

 Elaboration des conventions avec les partenaires techniques et financiers  

Quelques conventions et protocoles d’accord ont été conclus avec les partenaires 
techniques et financiers, qui ont servi de base légale à la réalisation des enquêtes de l’INS. 

Il s’agit de : 

- Une convention d’appui technique relative à la saisie des fiches d’enquêtes portant 
sur « les personnes vulnérables et les opportunités d’affaires dans le District des 
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Montagnes » a été signée entre l’INS et le Programme National de Développement 
Communautaire (PNDC) en Août 2015. 

- Une convention entre le Ministère de la Culture et de la Francophonie (MCF) relative 
à la mise en œuvre des Indicateurs UNESCO de la Culture pour le Développement 
(IUCD) en Côte d’Ivoire et l’INS a été signée le 04 Septembre 2015. 

- Une convention d’appui technique entre l’INS et la Haute Autorité pour la Bonne 
Gouvernance (HABG) relative à l’Enquête sur la Corruption en Côte d’Ivoire a été 
signée en Octobre 2015. L’activité est en cours de réalisation. 

- Les activités de l’Enquête par Grappes à Indicateurs Multiples (MICS) entre l’INS et 
l’UNICEF se sont poursuivies par la première phase pilote en juin 2015. L’INS attend 
de réaliser la deuxième partie de l’enquête pilote avant la  grande phase de terrain 
prévue pour le début de l’année 2016. 

 l’application de la politique sociale  

Il s’agit de la gestion de l’infirmerie, de l’assurance maladie du personnel, et de la gestion de la 

sécurité sociale.  
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C.2.  ACCROISSEMENT DE LA CAPACITÉ DE PRODUCTION DE L’INS 

En matière d'accroissement de la capacité de production de l'INS, plusieurs actions majeures 
ont été réalisées en 2015.  
 
Les besoins en matériels et mobiliers de bureau des Départements de l’INS et du CNSat ont 
été satisfaits par la Cellule de Coordination de la Coopération Côte d’Ivoire-Union 
Européenne (CCCCI-UE). Il s’agit de 48 bureaux et 48 fauteuils. Un ensemble de machines 
d’imprimerie a été remis à l’INS par l’UE.   
 
La réparation des ordinateurs (desktops, laptops, serveurs), imprimantes et de 
l’administration des  réseaux client-serveur a été faite. 
 

 Accueillir et organiser les stages à l’INS  

Les besoins en stagiaires des structures sont régulièrement traités et les stagiaires sont mis à 
leur disposition. En  2015,  soixante-quatre (64) étudiants toutes qualifications confondues 
ont effectué un stage à l’INS, soit pour valider leur diplôme, soit pour un perfectionnement.  
 
Tableau n°1 : Stagiaires 

N° Structures Nombre de stagiaires 

1 DG 02 

2 DRHAJ 01 

3 DCNSE 14 

4 SAAIC 03 

5 DCMG 03 

6 DSI 09 

7 DDCM 03 

8 DCCAR 22 

9 DSDS 06 

10 DERI 01 

TOTAL 64 

 

 

 

 Poursuivre la politique de gestion et de suivi de l’assurance maladie 
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Après la suspension de l’assurance SERENITY depuis le 27 mai 2015, des prospections ont 
été entreprises auprès de la Mutuelle des Travailleurs et des Retraités du Secteur Privé de 
Côte d’Ivoire (MUTREP-CI) et de l’Institut International de Prévoyance pour la santé (IIPS) en 
vue de trouver en vue de trouver une nouvelle compagnie d’assurance aux les agents de 
l’INS. 

D’autres réunions ont également été faites avec les forces vives de l’INS qui ont suscité 
d’autres prospections auprès de la MUGEFCI, et  ASCOMA etc… A cet effet, Mme le Directeur 
des Ressources Humaines et des Affaires Juridiques a demandé au Président de l’Union des 
Cadres de faire venir les représentants de ces différentes structures pour rencontrer le 
personnel de l’INS afin de lui permettre de faire un choix. 

  Organiser des conférences d’informations, d’éducation et de prévention sur le cancer 
du col de l’utérus.  

Des contacts sont pris en vue de l’organisation des conférences à terme. 

 Suivre et évaluer les activités du Comité d’hygiène et de sécurité 

Aucune activité n’a été menée par le Comité d’hygiène. 
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C.3. ACTUALISATION, ACCROISSEMENT ET PÉRENNISATION DE LA PRODUCTION 
STATISTIQUE DE L’INS 

La réalisation des recensements, des enquêtes, de la collecte et l’exploitation des données 
de routine sont essentiels dans la production des statistiques. Les différentes directions de 
production ont assuré la réalisation des comptes nationaux, la réalisation de plusieurs 
enquêtes et la production des statistiques de routine. 

1. la revue des comptes nationaux définitifs 2011, 2012 et  2013 

Les comptes nationaux définitifs 2011, 2012 et provisoires 2013 ont été produits en 2014 
dans le cadre du projet de production accélérée des comptes nationaux annuels. Mais 
l’actualisation des statistiques des finances publiques et de l’énergie (hydrocarbures, 
électricité) a conduit à une révision desdits comptes au cours d’un atelier tenu au mois de 
mars 2015.  
 
Les taux de croissance réels révisés de 2011 et 2012 sont respectivement de (-4,1%) et  (+10, 
4%) et celui de 2013 est de (+9, 2%). 

 

2. Mise en place des indices du commerce extérieur  

Dans le cadre des travaux d’implantation des comptes nationaux trimestriels (CNT) en Côte 
d’Ivoire, un certain nombre d’indicateurs d’activités sont produits pour alimenter ces dits 
comptes. L’INS a mis en place un indice des prix du commerce extérieur afin d’alimenter ces 
CNT.  
Il s’agit de l’indice des valeurs unitaires des exportations (IVU export), de l’indice des valeurs 
unitaires des importations (IVU import) et de celui des termes de l’échange.  
 
L’année de base et de référence des indices est l’année 2010. La collecte des données 
s’effectue mensuellement auprès des services de la Direction Générale des Douanes.  
 
Le calcul des indices s’effectue par la méthode LASPAYRES. Les indices des termes de 
l’échange qui sont les rapports des IVU à l’exportation et à  l’importation, sont ensuite 
calculés.  
 
Au terme de l'année 2015, l’ensemble des indices mensuels de la période 1996-2014 est 
disponible. Ceux des douze (12) mois de 2015 ont été aussi produits.  

3. Mise en place d'un indice de production du secteur primaire 

L’indice calculé dans le cadre de cette activité devrait alimenter les comptes nationaux 
trimestriels (CNT). A fin décembre 2015, les indices provisoires de la période 2007-2011 sont 
disponibles. L’équipe technique en charge de la collecte des données et du calcul de l’indice 
a été renforcée. La collecte des données des années 2012, 2013, 2014 et 2015 a été réalisée. 

4. Mise en place d'un indice du chiffre d’affaires du secteur tertiaire 

L’indice du chiffre d’affaires du secteur tertiaire qui devra lui aussi alimenter les comptes 
nationaux trimestriels (CNT) est un indice composite, couvrant les secteurs suivants: 

- Transports ; 
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- Postes & télécommunications ; 
- Commerce ; 
- Hôtellerie & restauration 
- Autres services. 

 
Cet indice devra être construit à partir  des formulaires de déclarations fiscales des 
entreprises  réceptionnés à la Direction Générale des Impôts (DGI).  
 
A fin décembre 2015, la méthodologie d’élaboration de l’indice basée sur la méthode 
LASPEYRES est disponible. La base de sondage constituée des entreprises réceptionnées à la 
Banque des données financières est construite.  
 
L’échantillon provisoire des entreprises représentatives des branches d’activités du secteur 
tertiaire est  tiré. Les pondérations de ces branches d’activités sont calculées. L’application 
informatique qui servira au calcul automatique des indices est en cours de construction. La 
collecte et la saisie des formulaires disponibles (2010-2014) dans les centres d’impôts 
d’Abidjan ont été effectuées. La collecte des données des douze mois de 2015 auprès des 
entreprises de l’échantillon tiré, est réalisée. 

5.  Production de l'annuaire des statistiques du commerce extérieur 2014 

L’annuaire statistique du commerce extérieur 2014 est une publication annuelle qui retrace 
les données des échanges extérieurs de la Côte d’Ivoire en 2014. Les importations et 
exportations mensuelles du pays sont régulièrement collectées auprès des services de la 
Direction Générale des Douanes.  
 
En fin d’année, les données des principaux produits exportés et importés par la Côte d’Ivoire 
sont validées par le comité national de validation du commerce extérieur. Une fois les 
données validées disponibles, elles sont récupérées et recoupées avec celles déjà collectées. 
Puis, le traitement de l’ensemble de ces données sous le logiciel EUROTRACE est effectué 
aux fins de publication de l’annuaire. 
 
A fin décembre 2015, l’annuaire statistique du commerce extérieur 2014 est disponible. 

 

6. Production des annuaires statistiques de 2013 

Les annuaires statistiques de la pêche, de l’élevage, des ressources végétales, de l'énergie et 
des statistiques économiques de l'année 2013 ont été tous produits.   

7. Mise en place d'un indice de prix à la production industrielle (IPPI) 

Cette activité entre dans le cadre des nouvelles recommandations internationales (2010) en 
matière d’indice de production industrielle. Il s’agit de mettre en place un indice de prix à la 
production industrielle comme déflateur de l’indice des valeurs de production que l’on devra 
élaborer dorénavant pour l’obtention de l’indice de la production industrielle en volume. 

Pour ce faire, une enquête de collecte des données de base pour le calcul des indices de prix 
à la production industrielle (IPPI) a été lancée auprès de l’ensemble des entreprises 
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industrielles du pays.  Les données des entreprises exerçant dans la ville d’Abidjan ont été 
collectées. Elles ont été saisies et traitées.  
 
Au terme des trois premiers trimestres 2015, un renforcement de l’équipe technique en 
charge de la collecte des données et du calcul de l’indice a été effectué. L’échantillon des 
séries-témoin des produits de vente et des entreprises à suivre dans le temps sont en cours 
de construction. La collecte des données courantes se poursuit. L’application informatique 
qui sert au calcul de l’actuel indice harmonisé de production industrielle (IHPI) devra être 
aménagée pour le calcul automatique régulier de ce nouvel indice de prix. 

8. Production des images économiques des entreprises 2012 

Les images économiques des entreprises 2012 est un ensemble de publications annuelles 
sectorielles retraçant les informations économiques et financières  des entreprises de Côte 
d’Ivoire en 2012. Les données contenues dans ces publications proviennent toutes de la base 
de données apurées 2012 de la Banque des données financières. L’ensemble des images 
économiques des entreprises 2012 est disponible.  

 

9. Production des comptes nationaux trimestriels  (CNT) 1996-2015 

Dans le cadre de l’amélioration des outils d’analyse de la conjoncture économique de la Côte 
d’Ivoire, l’INS a été instruit à élaborer les Comptes nationaux trimestriels (CNT). Pour bien 
mener cette mission, l’INS a sollicité l’appui technique d’AFRITAC Ouest (FMI). Depuis 2012, 
celui-ci a réalisé six (6) missions en Côte d’Ivoire avec les objectifs suivants : 
 

 Dresser l’état des lieux des indicateurs conjoncturels disponibles pour la production 
des CNT par la méthode indirecte (étalonnage-calage). 

 Former les cadres de l’INS aux techniques d’élaboration des CNT. 

 Former les cadres de l’INS sur les logiciels à utiliser : 
  - ECOTRIM, pour le calcul des comptes ; 
  - DEMETRA, pour la Correction des Variations Saisonnières (CVS). 

 Apporter de l’expertise des pays ayant déjà initié des travaux de production des CNT 
(Sénégal, Cameroun). 

 Construire une maquette des CNT (nomenclature, poids, indicateurs, sources, degré 
de fiabilité des indicateurs). 

 
Un Comité national des CNT a été mis en place. Ses membres ont été désignés. Les travaux 
de production des CNT sont régulièrement effectués. Ils ont abouti au calcul des premiers 
CNT. Ces comptes trimestriels sont élaborés dans l’optique Production. L’année de référence 
des prix est l’année 2009. 
 
Au premier trimestre 2015, lors d’un atelier, les membres clés du Comité national des CNT 
ont revisité les premiers résultats calculés sur la période allant du premier trimestre 1996 au 
deuxième trimestre 2014. A l’issue de cet atelier, deux maquettes de publication ont été 
élaborées. L’une relative à la publication des données historiques et l’autre correspondant à 
la publication trimestrielle des données courantes. 
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A fin décembre 2015, les CNT des trois premiers trimestres de 2015 sont disponibles. le 
dernier trimestre devrait être élaboré dans le premier trimestre de 2016.   

 

10. Production des indices harmonisés de production industrielle (IHPI) de 2015 

 

Depuis janvier 2013, l’indice harmonisé de la production industrielle (IHPI) est l’indice officiel 
qui permet de mesurer l’évolution de la production industrielle en Côte d’Ivoire. Il remplace 
ainsi, l’ancien indice de production industrielle (IPI) base 1985.  
 
Pour son élaboration, une enquête permanente est menée chaque mois auprès d’un 
échantillon représentatif d’entreprises industrielles en vue de collecter les quantités 
mensuelles produites. L’année de base et de référence de  l’IHPI est l’année 2007.  
 
La nomenclature de produits utilisée dérive de la NOPEMA (Nomenclature des produits des 
Etats membres d’AFRISTAT). Les unités industrielles ont été sélectionnées par sous branche 
de la nomenclature d’activités dérivée de la NAEMA (Nomenclature des activités des Etats 
membres d’AFRISTAT) à partir des chiffres d’affaires hors taxes (CAHT) réalisés dans ces sous 
branches à hauteur d’au moins 80% du total du CAHT de la sous branche.  
 
Le calcul des indices (IHPI) s’effectue par la méthode LASPAYRES. 

 
Au terme de l'année 2015, les indices des dix(10) premiers mois sont calculés. 
 

11. Production de l'indice harmonisé des prix à la consommation (IHPC) et le bulletin annuel 

des prix des variétés  2015 

 

L’Indice Harmonisé des Prix à la Consommation (IHPC) des ménages est l’instrument 
statistique conçu pour mesurer l’évolution du niveau général des prix en Côte d’Ivoire. Sa 
variation d’une année à l’autre correspond au taux d’inflation.  
 
Cet indice qui est à sa deuxième génération, est né du projet d’Harmonisation des indices de 
prix à la consommation dans les pays membres de l’Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine (UEMOA). 
 
Pour l’élaboration de cet indice, une méthodologie commune aux pays membres de 
l’UEMOA a été élaborée.  
Un logiciel de calcul des indices (Phoenix-UEMOA) a été conçu et mis en service. La 
nomenclature de consommation utilisée pour cet indice est celle des pays membres de 
l’UEMOA (NCOA) qui dérive de la nomenclature internationale COICOP.  Cette nomenclature 
(NCOA) comprend 12 fonctions de consommation. 
 
La collecte mensuelle des prix dans les boutiques, magasins, supermarchés et sur les 
marchés se fait à l’aide de questionnaires ou de carnets d’enquête.  
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A fin décembre 2015, les indices des mois de décembre 2014 à novembre 2015 sont calculés 
comme prévu.  

12. Mettre à jour la base des données économiques et financières des entreprises 2013 

Pour la mise à jour de la base des données économiques et financières des entreprises, les 
services de la Banque des données financières et de la Comptabilité nationale ont reçu de la 
Direction  Générale des Impôts (DGI), environ 50 000 liasses comptables 2013. Ces liasses 
ont été réceptionnées par la DGI dans le cadre du Guichet unique de dépôt des états 
financiers. 
 
La codification des activités et des produits de ces liasses comptables et la saisie de masse de 
leur contenu sont effectuées dans le cadre de la production accélérée des comptes 
nationaux définitifs 2013 et provisoires 2014.  
 
A fin décembre 2015, l’on dénombrait 22 131 états financiers codifiés dont 14 937saisis.  

13. Mettre à jour le répertoire des entreprises et immatriculer les entreprises 

Faisant suite au Règlement N°01/CM/AFRISTAT/2009 adopté par le Conseil des Ministres de 
l’Observatoire économique et statistique d’Afrique subsaharienne (AFRISTAT), en sa 18ème 
session du 16 avril 2009 à Ouagadougou (BURKINA FASO) sur la mise en place de répertoire 
national d’entreprises à des fins statistiques dans les pays de la région, l’INS a construit un 
répertoire d’entreprises depuis 2010, par appariement des fichiers d’entreprises existant 
dans le pays. Ce répertoire est régulièrement mis à jour chaque année.  

14. Activités préparatoires de l’Enquête MICS-5 

Les activités préparatoires de l’Enquête par grappes à indicateurs multiples (MICS5) se 
poursuivent. En effet, le pré-test sur papier (PAPI) s’est déroulé du 4 au 9 juillet 2015 dans 5 
grappes tirées par choix raisonné dans le District d’Abidjan. 
 
A l’issue du pré-test, un atelier a été organisé pour finaliser les différents questionnaires 
(ménage, femme, homme et enfant) ainsi que le manuel de l’enquêteur. Cet atelier s’est 
tenu du 10 au 14 avril 2015 à Agboville. 
 
Par ailleurs, le protocole et le budget de cette enquête ont été examinés et finalisés. Il reste 
à réaliser l’enquête sur tablette (CAPI) pour boucler le pré-test. Les tablettes commandées 
par l’UNICEF ne sont pas encore disponibles.  

15. PSSARCIV (Plan Stratégique des Statistiques agricoles et rurales pour la côte d'ivoire avec 

l'appui de la BAD) 

Le "DERI" est le point focal de l'INS pour le Sous-Groupe "SGT4" (Développement 
Institutionnel, Gouvernance, Formation et Renforcement des Capacités). Le rapport de 
l'évaluation a été validé par l'ensemble des parties prenantes et est disponible. Un atelier de 
planification a été organisé à Abgoville du 11 au 13 novembre 2015 et un rapport d'activités 
a été produit.  
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16. Indicateurs GPS (avec l'appui technique et financier du PNUD) 

Le rapport est produit et disponible. Il a été transmis à la Direction Générale. Un atelier de 
partage d'expérience est organisé par la Commission de l'Union Africaine et le PNUD à Addis 
Abeba du 12 au 13 Novembre 2015.  
 
Le processus de pérennisation est en négociation et porte sur deux aspects : la formation à 
Paris pour l'équipe pays et la formation des points focaux, et l’appui financier de la 
délégation de l’Union Européenne a été sollicité pour ces deux activités. 

17. Profil de pauvreté 2015 

Le rapport est disponible sur le site de l'INS. L'élaboration des termes de références pour les 
analyses thématiques sont en cours. les problématiques suivantes ont été retenues : 

 Pauvreté Multidimensionnelle (ENSEA). 
 Enfant, femme et pauvreté (ENSEA). 
 Déterminants de la pauvreté (Université d'Abidjan). 
 Pauvreté, Santé et Éducation (INS). 
 Emploi et Pauvreté 5Observatoire de l’emploi). 
 Pauvreté en milieu agricole (INS).  
 Sources de revenus, croissance et pauvreté (ENSEA).  
 

18. Enquête Emploi et secteur informel 

L’enquête pilote a été réalisée et les questionnaires définitifs sont disponibles. Pour des 
questions de changements institutionnels, l’enquête n’a pas été réalisée en 2015 comme 
prévu. Il est prévu que les activités de cette enquête redémarrent en février 2016. 
 

19. Enquête sur la corruption a Abidjan 

Un accord a été signé avec la Haute Autorité à la Gouvernance pour la réalisation d’une 
enquête sur la corruption auprès des administrations, de la société civile et du secteur privé.  
La formation des agents est achevée et la collecte de données est en cours. Cette collecte 
est assurée par des agents INS. 

20. Enquête sur la sécurité alimentaire et les cantines scolaires 

Les discussions sont en cours avec le PAM et les autres structures pour la réalisation de cette 
activité. Le processus est prévu du 15 Novembre au 31 Décembre 2015. Une offre technique 
et financière a été transmise au PAM et fera l’objet de validation entre les deux structures.  

21. Recensement des exploitants et exploitations agricoles (REEA, financé par la FAO) 

Les dossiers cartographiques ont été confectionnés et transmis à la FAO. Les agents de 
collecte ont été formés aux aspects cartographiques du recensement. La supervision de la 
formation a été faite par les cadres de l’INS. 
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D. DIFFICULTES 
Les principales difficultés rencontrées dans l’exécution des activités du PAO 2014 sont les 

suivantes :  

Difficultés liées au cadre de travail  

 Pas de siège social propre ;   

 Les multiprises non sécurisées sont encore utilisées dans certains bureaux ; 

 du manque de ligne téléphonique nationale pour communiquer avec les Structures 

Statistiques Publiques (SSP) et les Direction Régionales de l’INS ; 

 la mise en place tardive et l’approvisionnement irrégulier du budget trimestriel de 

fonctionnement et du budget de production statistique des Directions Régionales ; 

Matériels de travail 

  des pannes fréquentes des ordinateurs de saisie à cause du manque d’onduleurs des 

serveurs ; 

 l’insuffisance de fournitures de bureau et d’équipements et consommables 

informatiques ; 

 
Ressources humaines  

 

 le renforcement en ressources humaines en tout genre pour tous les départements de 

production (statisticiens, informaticiens....) est demandé et une Synergie entre les 

entités des différents projets exécutés par l'INS.  

E. PERSPECTIVES 
 

En perspectives, l'exécution du plan d'action opérationnelle de 2016 prendra en compte la 

primauté des actions ou activités programmées mais non réalisées en 2015 et continuer à 

exécuter les activités courantes de production de statistiques. Il s'agit de : 

 se doter d’un siège pouvant abriter tous ses services ; 

 signer avec l’Etat de Côte d’Ivoire une convention de délégation de services publiques 

de production de statistiques au regard de la loi N°97-519 du 04 septembre 1997 

portant organisation des Sociétés d’Etat; 

 mettre à jour le manuel de procédure ; 

 redynamiser la force de vente de l’INS;  
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 mettre en place un comité de suivi des projets et programmes;  

 redéployer le surcroit de personnel dont les postes ont été supprimées  des 

structures Administratives vers les Départements Techniques; 

 répondre aux besoins en personnel technique exprimés par les différentes Directions 

de productions;  

 prendre en compte effective sur le budget de l’Etat (MEMPD) des charges générées 

pour l’INS par la convention d’appui technique et administrative conclue avec le 

Ministère d’Etat Ministère du Plan et du Développement;  

 intégrer les inscriptions modificatives dans le registre de commerce de la nomination 

des nouveaux Directeurs Généraux de l’INS; 

 rechercher l’appui des bailleurs de fond internationaux et des redevances statistiques 

perçues par l’Etat de Côte d’Ivoire;  

Il est aussi prévu un renforcement en personnels techniques (statisticiens, informaticiens  et 

économistes....). La tenue des réunions périodiques de Directions (Comité de direction, 

conseil de direction) les Conseils d’administration de l’INS ; les séances de travail avec le 

Cabinet du Ministre d’Etat, Ministre du Plan et du Développement (MEMPD): 

 

Au plan institutionnel  

 la mise en œuvre des résolutions du Conseil d'Administration du 05 Décembre 2014 
sur la restructuration de l'INS; 

 la recherche de financement pour la construction du siège de l’INS ; 

 le renforcement de nos partenariats avec les organisations régionales, sous 
régionales et internationales à travers l’exécution d’un certains nombres de projets 
ou programmes. 

 

Au plan technique 

 la poursuite des activités liée aux travaux d’élaboration des Comptes Nationaux ; des 
Comptes Nationaux Trimestriels ; 

 la production des indicateurs conjoncturels ; 

 la tenue ou la participation de l’INS aux différentes réunions techniques au niveau 
national ou international ;  

 la poursuite des travaux liés au Recensement Général de la Population et de l’Habitat 
(RGPH 2014) ; 

 la réalisation de l'Enquête sur le Niveau de Vie des ménages (à la demande de la 
Banque Mondiale); 

 la mise en place des indicateurs de Gouvernance, Paix et sécurité (avec le PNUD et 
l'Union Africaine); 
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CONCLUSION 

L'exécution du plan d'action 2014 (PAO 2014) a permis à l'INS de relever plusieurs défis, à 

savoir, la réalisation du 4ème recensement de la population  et de l'habitat (RGPH2014), de 

produire plusieurs indicateurs économiques, dont l'un des plus importants est l'estimation 

du taux de croissance économique  de 2012 à 10,7% et la construction très prochaine des 

comptes nationaux trimestriels.  Les difficultés auxquelles l'INS fait face sont surtout le 

renforcement de l'équipe technique pour les différentes activités,  la construction d'un siège 

social pouvant accueillir tous les agents et la signature de la convention de travail avec l'Etat 

de Côte d'Ivoire devant pouvoir résoudre le problème de financement. 

Les résolutions prises le 3 juillet 2014 par le Conseil d'Administration, sur la restructuration 

de l'INS, devront permettre d'amorcer le changement en 2015 sur le plan institutionnel,  par 

la mise en application du nouvel organigramme.  

ANNEXE 1 : SEMINAIRES ET ATELIERS  
Durant l'année 2015, l'Institut National de la Statistique a eu à participer et / ou organiser 

plusieurs séminaires et ateliers au niveau national et international, dont les principaux sont :  

 

 
NOM 

 
PERIODE 

 
OBJET 

 
LIEU 

 

 
FINANCEME

NT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

DIRECTEUR 
GENERAL 

 
06  février 

 
Cérémonie de remise des trophées du grand prix 
Padel 2015 

 
Rabat 

 
INS 

 
09-13 février 

 

 
3ème Conférence des Ministres Africains 
Responsables de l’Etat Civil 

 
Yamoussoukr
o 

 
CEA/INS 

 
03-06 mars  

 
 
 

 
46ème Session de la Commission Statistique des 
Nations Unies 
 

 
New York 
 

 
INS 

 

 
07-12 mars 

 
Séances de travail avec l’INSEE, PARIS21, Bureau 
d’études GOPA Consultants 
 

 
Paris 

 
INS 

 
12-13 mars 

Représenter le Ministre d’Etat, Ministre du Plan et du 
Développement à la mise en état des résultats 
d’étape de l’étude nationale prospective Côte d’Ivoire 
2040 
 

 
Bouaké 

 
Budget du 

projet 
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NOM 

 
PERIODE 

 
OBJET 

 
LIEU 

 

 
FINANCEME

NT 

 
26-30 mars 

 

Conférence de haut niveau sur la révolution des 
données en Afrique 

Addis-Abeba CEA/INS 

 
 
 
 

03-09 avril 
 
 

31ème Réunion du Comité de Direction d’AFRISTAT 
 
37ème Session du Conseil d’Administration de l’IFORD 
(19 juin) 
25ème Session du Conseil des Ministres d’AFRISTAT 
 
 

 
 
 
Bamako 

 
 

AFRISTAT / 
IFORD /INS 

13-17 avril Atelier préparatoire sur les objectifs des indicateurs 
de développement durable 
 

 
Pretoria 

 
INS Afrique du 

Sud / INS 

 
30 avril – 1er 

mai 

Réunion sur la gestion des Instituts Nationaux de 
Statistiques 
 

 
Dar Es 
Salaam  

 
CEA / INS 

03-08 mai Réunion des experts pour la validation du rapport 
africain 2015 et la finalisation des indicateurs sur les 
Objectifs du Millénaires pour le Développement 

Alger Union 
Africaine / INS 

 
 

12-14 mai 

Atelier de formation sous régional avec pour thème : 
« Mesurer l’exclusion humaine dans une optique de 

transformation structurelle : l’Indice de 
Développement Social (IADS) 

 

 
Cotonou 

 
CEA / INS 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Directeur 
General 

 
17-30 mai 

Atelier sur la revue et quantification de la Stratégie 
Harmonisée de la Statistique en Afrique (SHaSa) 

 

 
Pretoria 

 
BAD /INS 

 
06-15 juin 

 

Réunion du groupe Sherpas chargé de défendre les 
intérêts des Objectifs du Développement Durable 

 

 
Pretoria 

 
INS Afrique du 

Sud / INS 

06-10 juillet Séminaire sur la valorisation et l’utilisation des 
données du recensement général de la population 

pour le suivi des objectifs de développement durable 
dans les Etats membres d’AFRISTAT 

 

 
Libourne 

 
BGF INS 

 
13-16 juillet 

3ème Conférence internationale de financement pour 
le développement 

Réunion sur la révolution des données 
 

 
Addis-Abeba 

 
Union 

Africaine / INS 

 
27-29 juillet 

Réunion du Comité Régional de la Statistique 
 
 
 

 
Niamey 

 
UEMOA / INS 

 
19-23 

octobre 

Atelier sur l’appui à la mise en œuvre pour le 
développement des statistiques de l’environnement 

 
Lomé 

PNUD / INS 

 
02-06 

novembre 

Atelier pour experts francophones sur le programme 
africain pour l’amélioration accélérée des systèmes 

d’enregistrement des faits et des statistiques de l’état 
civil 

 
Yaoundé 

 
CEA / INS 
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NOM 

 
PERIODE 

 
OBJET 

 
LIEU 

 

 
FINANCEME

NT 

10-12 
novembre 

Réunion d’experts sur les statistiques urbaines Addis-Abeba CEA / INS 

21-28 
novembre 

11ème Symposium pour le développement de la 
statistique en Afrique, 2ème session du Comité des 

Directeurs Généraux des INS de la Commission de 
l’Union Africaine et de la Conférence sur l’agenda des 

statistiques officielles 

Libreville BAD / INS 

17-18 
décembre 

Réunion sur l’accès aux nouvelles sources de 
données statistiques 

Paris OECD / 
PARIS21 / INS 

Directeur 
Exécutif 

chargé des 
Activités 

Techniques 

02 au 06 

novembre  

Réunion de groupe d’experts pour la validation de 

Syllabus de formation et de réunion de suivi-

évaluation de la composante formation de la stratégie 

globale pour l’amélioration des statistiques agricoles 

et rurales 

 Tanzanie  

14 au 18 

décembre  

Méthodologies des Statistiques Agricoles  Rwanda  

 29 

septembre 

au 02 

Octobre  

32ème réunion du comité de direction d’Afristat   Bamako(Mali)  

27 - 28 mai  
Séminaire sur les « Les cadres de gestion de la 

qualité et leur utilisation en statistique »  

Accra, Ghana  

 

 

 

 


